SÉANCE DU 16 février 2024
Convocation adressée le 09 février 2024
Présents : DUBOIS Jean-Luc, QUINIO Clotilde, DETOC Annie, GOUPIL Jean-Pierre, VINET Roland, GUERIN Ronan, MARTIN Sylvain, COMMUNIER Myriam, BAUDRIER Jeanine, CORVAISIER Roger. 

Absent excusé : FLAUX Florence a donné pouvoir à QUINIO Clotilde, COMMUNIER Aurore a donné pouvoir à VINET Roland, LEPEINTEUR Lisa a donné pouvoir à MARTIN Sylvain, MOUSSON Camille a donné pouvoir à COMMUNIER Myriam.

Secrétaire de séance : QUINIO Clotilde
Quorum : 8 – Le nombre de conseillers municipaux présents est de 10, le quorum est atteint.
Ordre du jour :

* Compte rendu du 19 janvier 2024
* Présentation d’Espacil 

* Espacil : Vente logement Prairie Madame

* CCVIA : Modification statutaire

* Demande de subvention au titre des amendes de Police

* Demande de subvention au titre de le DETR 2024

* Bulletin municipal : Prestataire réalisation et impression 

* Subvention Solai Lann Coat

* Octroi de la garantie de l’Agence France Locale – Année 2024

* Questions diverses 

- Recensement
- Projet Tiers-lieu
- Projet de sécurisation entre le bourg et la Pelousière

- Projet assainissement collectif
- Coupure liaison fibre
- Toilettes de l’école
- Cour école
- Bascule borne SDE 35
- Compostage
Compte rendu du Conseil Municipal du 19 janvier 2024 approuvé à l’unanimité.

APPROBATION du COMPTE de GESTION 2023 de l'ASSAINISSEMENT

Préalablement au vote du compte administratif, le comptable public est tenu d’établir et de transmettre le compte de gestion au plus tard le 1er juin de l’exercice suivant, c’est à dire le document retraçant les opérations budgétaires en dépenses et en recettes réalisées au cours de l’exercice concerné.

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les résultats du compte de gestion de l’exercice 2023 établi par le comptable de la Trésorerie de Fougères. Il précise que le montant des sommes à recouvrer et des mandats émis est conforme au compte administratif de l’assainissement et que les résultats sont identiques.

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· Adopte le compte de gestion de l’assainissement 2023.

· Autorise Monsieur le Maire à signer le document comptable.

APPROBATION du COMPTE ADMINISTRATIF 2023 de l'ASSAINISSEMENT 

L’article L.1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que l’arrêté des comptes de l’assainissement est constitué par le vote de l’assemblée délibérante du compte administratif présenté par Monsieur le Maire, avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice comptable concerné.

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire du compte administratif de l’exercice 2023 et après en avoir délibéré.

Monsieur le Maire propose l'élection d'une présidente pour le vote du compte administratif : Madame QUINIO Clotilde.

Conformément au Code des Collectivités, Monsieur DUBOIS Jean-Luc, Maire, se retire de la salle.

Après délibération, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, le compte administratif 2023 de l’assainissement, tel qu'il est présenté.

Dépenses d'investissement :
23 059.00 €

Recettes d'investissement : 
17 958.34 €

Déficit d'investissement :
5 100.66 €

Dépenses de fonctionnement 
34 114.67 €

Recettes de fonctionnement : 
93 903.62 €

Excédent de fonctionnement :
59 788.95 €

AFFECTATION du RÉSULTAT de FONCTIONNEMENT 2023 du BUDGET de l’ASSAINISSEMENT

Monsieur le maire propose d'affecter une partie de l'excédent de fonctionnement 2023 du budget assainissement, soit 20 000 € au déficit d’investissement, et le reste soit 39 788.95 € au fonctionnement du budget assainissement 2024.

Après délibération, le Conseil Municipal vote, à l'unanimité, l'affectation d’une partie de l'excédent de fonctionnement 2023 du budget assainissement, soit 20 000 € au déficit d’investissement, et le reste soit 39 788.95 € au fonctionnement du budget assainissement 2024.

APPROBATION du COMPTE de GESTION 2023 du LOTISSEMENT de la PRAIRIE MADAME – Phase 2

Préalablement au vote du compte administratif, le comptable public est tenu d’établir et de transmettre le compte de gestion au plus tard le 1er juin de l’exercice suivant, c’est à dire le document retraçant les opérations budgétaires en dépenses et en recettes réalisées au cours de l’exercice concerné.

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les résultats du compte de gestion de l’exercice 2023 établi par le comptable de la Trésorerie de Fougères. Il précise que le montant des sommes à recouvrer et des mandats émis est conforme au compte administratif du lotissement Prairie Madame – Phase 2 et que les résultats sont identiques.

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· Adopte le compte de gestion 2023 du lotissement Prairie Madame – Phase 2.

· Autorise Monsieur le Maire à signer le document comptable.
APPROBATION du COMPTE ADMINISTRATIF 2023 du LOTISSEMENT PRAIRIE MADAME – Phase 2 

L’article L.1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que l’arrêté des comptes du lotissement Prairie Madame – Phase 2 est constitué par le vote de l’assemblée délibérante du compte administratif présenté par Monsieur le Maire, avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice comptable concerné.

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire du compte administratif de l’exercice 2023 et après en avoir délibéré.

Monsieur le Maire propose l'élection d'une présidente pour le vote du compte administratif : Madame QUINIO Clotilde.

Conformément au Code des Collectivités, Monsieur DUBOIS Jean-Luc, Maire, se retire de la salle.

Après délibération, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, le compte administratif 2023 du lotissement Prairie Madame – Phase 2, tel qu'il est présenté.

Dépenses d'investissement :
69 303.39 €

Recettes d'investissement : 
66 161.02 €

Déficit d'investissement :
  3 142.37 €

Dépenses de fonctionnement 
16 878.03 €

Recettes de fonctionnement : 
24 672.03 €

Excédent de fonctionnement :
  7 794.00 €

AFFECTATION du RÉSULTAT de FONCTIONNEMENT 2023 du BUDGET du LOTISSEMENT PRAIRIE MADAME – Phase 2 

Monsieur le maire propose d'affecter une partie de l'excédent de fonctionnement 2023 du budget du lotissement Prairie Madame – Phase 2, soit 3 142.37 € au déficit d’investissement, et le reste soit 4 651.63 € au fonctionnement du budget du Lotissement Prairie Madame – Phase 2 de 2024.

Après délibération, le Conseil Municipal vote, à l'unanimité, l'affectation d’une partie de l'excédent de fonctionnement 2023 du budget Lotissement Prairie Madame – Phase 2, soit 3 142.37 € au déficit d’investissement, et le reste soit 4 651.63 € au fonctionnement du budget Lotissement Prairie Madame – Phase 2 de 2024.

APPROBATION du COMPTE de GESTION 2023 d’AUTOCONSOMMATION COLLECTIVE d’ÉLECTRICITÉ

Préalablement au vote du compte administratif, le comptable public est tenu d’établir et de transmettre le compte de gestion au plus tard le 1er juin de l’exercice suivant, c’est à dire le document retraçant les opérations budgétaires en dépenses et en recettes réalisées au cours de l’exercice concerné.

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les résultats du compte de gestion de l’exercice 2023 établi par le comptable de la Trésorerie de Fougères. Il précise que le montant des sommes à recouvrer et des mandats émis est conforme au compte administratif d’autoconsommation collective d’électricité et que les résultats sont identiques.

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· Adopte le compte de gestion de l’autoconsommation collective d’électricité 2023.

· Autorise Monsieur le Maire à signer le document comptable.

APPROBATION du COMPTE ADMINISTRATIF 2023 d’AUTOCONSOMMATION COLLECTIVE d’ÉLECTRICITÉ 

L’article L.1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que l’arrêté des comptes d’autoconsommation collective d’électricité est constitué par le vote de l’assemblée délibérante du compte administratif présenté par Monsieur le Maire, avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice comptable concerné.

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire du compte administratif de l’exercice 2023 et après en avoir délibéré.

Monsieur le Maire propose l'élection d'une présidente pour le vote du compte administratif : Madame QUINIO Clotilde.

Conformément au Code des Collectivités, Monsieur DUBOIS Jean-Luc, Maire, se retire de la salle.

Après délibération, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, le compte administratif 2023 de l’autoconsommation collective d’électricité, tel qu'il est présenté.

Dépenses d’Investissement :
    0 €

Recettes d’investissement :
    0 €

Dépenses de fonctionnement 
4 022.97 €

Recettes de fonctionnement : 
4 593.33 €

Excédent de fonctionnement :
   570.36 €

AFFECTATION du RÉSULTAT de FONCTIONNEMENT 2023 du BUDGET d’AUTOCONSOMMATION COLLECTIVE D’ÉLECTRICITÉ

Monsieur le maire propose d'affecter la totalité de l'excédent de fonctionnement 2023 du budget d’autoconsommation collective d’électricité, soit 570.36 €, au fonctionnement du budget d’autoconsommation collective d’électricité 2024.

Après délibération, le Conseil Municipal vote, à l'unanimité, l'affectation de l'excédent de fonctionnement 2023 du budget d’autoconsommation collective d’électricité, soit 570.36 € au fonctionnement du budget d’autoconsommation collective d’électricité 2024.

APPROBATION du COMPTE de GESTION 2023 de la COMMUNE

Préalablement au vote du compte administratif, le comptable public est tenu d’établir et de transmettre le compte de gestion au plus tard le 1er juin de l’exercice suivant, c’est à dire le document retraçant les opérations budgétaires en dépenses et en recettes réalisées au cours de l’exercice concerné.

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les résultats du compte de gestion de l’exercice 2023 établi par le comptable de la Trésorerie de Fougères. Il précise que le montant des sommes à recouvrer et des mandats émis est conforme au compte administratif de la commune et que les résultats sont identiques.

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· Adopte le compte de gestion de la commune 2023.

· Autorise Monsieur le Maire à signer le document comptable.

APPROBATION du COMPTE ADMINISTRATIF 2023 de la COMMUNE

L’article L.1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que l’arrêté des comptes de la commune est constitué par le vote de l’assemblée délibérante du compte administratif présenté par Monsieur le Maire, avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice comptable concerné.

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire du compte administratif de l’exercice 2023 et après en avoir délibéré.

Monsieur le Maire propose l'élection d'une présidente pour le vote du compte administratif : Madame QUINIO Clotilde.

Conformément au Code des Collectivités, Monsieur DUBOIS Jean-Luc, Maire, se retire de la salle.

Après délibération, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, le compte administratif 2023 de la commune, tel qu'il est présenté.

Dépenses d'investissement :
224 110.02 €

Recettes d'investissement : 
286 742.05 €

Excédent d'investissement :
  62 632.03 €

Dépenses de fonctionnement 
467 394.68 €

Recettes de fonctionnement : 
622 351.18 €

Excédent de fonctionnement :
154 956.50 €

AFFECTATION du RÉSULTAT de FONCTIONNEMENT 2023 du BUDGET de la COMMUNE

Monsieur le maire propose d'affecter la totalité de l'excédent de fonctionnement 2023 du budget de la commune, soit 154 956.50 €, à l’investissement du budget commune 2024.

Après délibération, le Conseil Municipal vote, à l'unanimité, la totalité de l'excédent de fonctionnement 2023 du budget de la commune, soit 154 956.50 €, à l'investissement du budget commune 2024.

RESSOURCES HUMAINES (RH) : Prime pouvoir d’achat exceptionnelle dans la fonction publique territoriale

Au regard de l’article 72 de la Constitution, des articles L714 à L714-13 du code général de la fonction publique, des articles 1, 2 et des annexes du décret 91-875 du 6 septembre 1991, et du Code Général des Collectivités Territoriales et au décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023, le conseil municipal peut instituer une prime exceptionnelle pouvoir d’achat aux agents publics dont la rémunération brute du 01/07/2022 au 30/06/2023 est inférieur ou égale à 39 000€ (soit en moyenne 3 250€ par mois).
Cette prime est instaurée selon les modalités suivantes :

* Pour bénéficier de la prime exceptionnelle pouvoir d’achat, les agents publics (titulaires, stagiaires ou contractuels de droit public) doivent remplir les conditions cumulatives suivantes
- Avoir été nommés ou recrutés par un employeur public à une date d'effet antérieure au 1er janvier 2023,

- Être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023,

- Avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000€ au titre de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.

* La rémunération brute mentionnée correspond à celle définie à l'article L. 136-1-1 du code de la sécurité sociale, soit les éléments soumis à la CSG avant abattement :

- Traitement indiciaire brut.

- NBI.

- Indemnité de résidence.

- SFT.

- Régime indemnitaire : RIFSEEP, IAT, IEMP, PSR, ISS.

- Indemnité compensatrice de la CSG.

* Sont déduits de la rémunération brute les éléments suivants de rémunération versés au titre de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 :

- Le transfert primes/points,

- La GIPA,
- Les éléments de rémunération mentionnés à l'article 1er du décret du 25 février 2019, dans la limite dans la limite de 7500 € sur la période d’un an, soit 

- Les IHTS,

- Les heures complémentaires versées aux agents à temps non complet, 

- l’IFTS élections, 

- Les heures d’intervention pendant les astreintes,

En fonction de la rémunération brute calculée selon les modalités ci-dessus, le montant de cette prime sera de :

	Rémunération perçue du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023
	Plafonds réglementaires

	Inférieure ou égale à 23 700€
	800€

	Supérieure à 23 700€ et inférieure ou égale à 27 300€
	700€

	Supérieure à 27 300€ et inférieure ou égale à 29 160€
	600€

	Supérieure à 29 160€ et inférieure ou égale à 30 840€
	500€

	Supérieure à 30 840€ et inférieure ou égale à 32 280€
	400€

	Supérieure à 32 280€ et inférieure ou égale à 33 600€
	350€

	Supérieure à 33 600€ et inférieure ou égale à 39 000€
	300€


* Cette prime exceptionnelle sera versée en une seule ou plusieurs fois, au plus tard le 30 juin 2024.

* Le montant de cette prime exceptionnelle pouvoir d’achat est proratisée en fonction du temps de travail et de la durée d’emploi sur la période e référence du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.

* L’autorité territoriale fixera par arrêté :

- La liste des agents concernés, au regard des modalités d’attribution définies par le décret 2023-1006 et listées ci-dessus.

- Les modalités de versement (mois de paiement, …)

- Le montant alloué à chacun en fonction de la rémunération brute des agents concernés sur la période de référence du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime exceptionnelle de pouvoir d’achat pour certains agents publics civils de la fonction publique territoriale, la commission RH propose :

· De verser la prime de pouvoir d’achat à l’ensemble des agents au montant maximum prévu par les textes. Cette prime sera versée en une seule fois au mois de mars 2024, 
Vu l’avis favorable du comité social territorial en date du 15 février 2024

Après délibération, Le conseil Municipal décide à l’unanimité :

· De verser la prime de pouvoir d’achat à l’ensemble des agents éligibles au montant maximum prévu par les textes. Cette prime sera versée en une seule fois au mois de mars 2024, 
· D’inscrire au budget les crédits correspondants
· Que les dispositions ci-dessus évolueront automatiquement au regard de la réglementation en vigueur.
· De donner tous pouvoirs et signatures à Monsieur le Maire sur ce dossier
COTISATION 2024 à SOLAI LANN COAT

Proposition de verser la cotisation annuelle en tant que membre de l’association Solai Lann Coat fixée à 20 € pour l’année 2024. 

Après délibération, le Conseil Municipal, décide, à l’unanimité :

· De verser une cotisation à l’association Solai Lann Coat pour l’année 2024, de 20 €

· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier

ADHÉSION 2024 à BRUDED

BRUDED est un réseau de partage d’expériences entre collectivités dans tous les champs du développement durable. Conscientes de la nécessité d’avoir une approche territoriale et transversale de tous ces enjeux, le réseau a décidé de s’ouvrir aux intercommunalités. L’association, créée en 2005, compte aujourd’hui plus de 240 communes et 6 communautés de communes sur la Bretagne et la Loire Atlantique. 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· D’adhérer à BRUDED pour l’année 2024, pour un montant de 210.46 €

· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier

DÉFINITION des ZONES D’ACCÉLÉRATION pour les ÉNERGIES RENOUVELABLES sur le TERRITOIRE de la COMMUNE (ZAEnR)

Pour rappel La loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables vise à accélérer le développement des énergies renouvelables de manière à lutter contre le changement climatique et préserver la sécurité d’approvisionnement de la France en électricité. L’article 15 de la loi a introduit dans le code de l’énergie un dispositif de planification territoriale à la main des communes. D’ici la fin de l’année 2023, les communes sont invitées à identifier les zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production d’énergie renouvelable. 

En application de l’article L141-5-3 du code de l’énergie, ces zones sont définies, pour chaque catégorie de sources et de types d’installation de production d’énergies renouvelables : éolien terrestre, photovoltaïque, méthanisation, hydroélectricité, géothermie, en tenant compte de la nécessaire diversification des énergies renouvelables en fonction des potentiels du territoire concerné et de la puissance des projets d’énergies renouvelables déjà installée. 

La zone d’accélération illustre la volonté de la commune d’orienter préférentiellement les projets vers des espaces qu’elle estime adaptés. Ces projets pourront bénéficier de mécanismes financiers incitatifs. En revanche, le fait d’être situé en zone d’accélération ne garantit pas à un projet la délivrance de son autorisation ou de son permis. Le projet doit dans tous les cas respecter les dispositions réglementaires applicables. Un projet peut également s’implanter en dehors des zones d’accélération. Dans ce cas, un comité de projet sera obligatoire. Ce comité inclura les différentes parties prenantes concernées par un projet d'énergie renouvelable, dont les communes limitrophes. 

Dans le cas où les zones d’accélération au niveau régional sont suffisantes pour atteindre les objectifs régionaux de développement des énergies renouvelables, la commune peut définir des zones d’exclusion de ces projets.

La commune délibère au moins aux étapes suivantes :

· Identification des zones d’accélération et transmission au référent préfectoral (2° du II de l’article L 141-5-3 du code de l’énergie) – objet du présent modèle de délibération
· Avis conforme sur la cartographie établie à l’échelle départementale (2e alinéa du III de l’article L 141-5-3 du code de l’énergie)

Elle peut également délibérer lors de l’identification de zones complémentaires en réponse à la demande du référent préfectoral (3e alinéa du III de l’article L 141-5-3 du code de l’énergie).

Vu la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables, notamment son article 15,

Monsieur le Maire, après avoir consulté les organes délibérants de l’EPCI dont il est membre, à savoir la Communauté de Commune du Val d’Ille Aubigné, présente les zones identifiées comme zones d’accélération pour le développement des énergies renouvelables ainsi que les arguments ayant conduit à ces propositions de zones.

Conformément à la loi, une consultation du public a été effectuée du 15 janvier au 02 février 2024, avec une réunion publique le 23 janvier 2024 à Saint Aubin d’Aubigné.

Suite à cet exposé de Monsieur le Maire, 

Après délibération, Le Conseil Municipal à l’unanimité :

- DEFINIT comme zones d’accélération des énergies renouvelables de la commune les zones figurant en annexe à la présente délibération.

- VALIDE la transmission de la cartographie de ces zones à Monsieur le sous-préfet, référent préfectoral à l'instruction des projets d'énergies renouvelables et des projets industriels nécessaires à la transition énergétique, du département d’Ille et Vilaine, sous forme cartographiques (SIG) via la commune de Langouët avec l’aide de l’intercommunalité qui disposent des moyens SIG.
CONTRAT de MAINTENANCE EMERAUDE SOLAIRE pour PHOTOVOLTAÏQUE salle polyvalente et Pôle enfance

Monsieur le Maire propose de renouveler le contrat de maintenance avec Emeraude Solaire pour le photovoltaïque de la salle polyvalente et du pôle enfance.

Le contrat est conclu pour 5 ans, pour un forfait de 466 € HT par contrat, soit 932 € HT pour les 2 sites.

Après délibération, Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

· De conclure avec Emeraude Solaire un contrat de maintenance pour le photovoltaïque de la salle polyvalente, et un pour le pôle enfance, pour 5 ans, pour un forfait de 466 € HT chaque.

· Donne tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier.

AUTORISATION d’OCCUPATION du DOMAINE PUBLIC par des FOOD TRUCKS : Fixation de tarif

Monsieur le Maire rappelle que l’article L2125-1 du code général des propriétés des personnes publiques stipule que toute occupation ou utilisation du domaine public d’une personne publique mentionnée à l’article 1 du code général des propriétés des personnes publiques donne lieu au paiement d’une redevance. Pour qu’une occupation privative du domaine public puisse être consentie à titre gratuit. Il faut que celle-ci réponde à un intérêt public qui la justifie et que l’activité exercée soit dépourvue de tout caractère lucratif.

Après délibération, le Conseil Municipal, décide, à l’unanimité :

· De fixer une redevance d’occupation du domaine public par les food trucks à 5 € par jour. Cette redevance sera payable par l’association la Cambuse à réception d’une titre exécutoire émis par la collectivité.

· D’effectuer une demande d’occupation du domaine public pour chaque venue.

RAPPORT du SDE 35 sur l’ÉCLAIRAGE PUBLIC de la COMMUNE – Année 2023

Le rapport annuel du SDE35 de l’activité de l’éclairage public de la commune de Langouët a été transmis à chaque conseiller.

Le Conseil Municipal prend acte du porté à connaissance de ce rapport à chaque membre du conseil municipal.
ASSAINISSEMENT COLLECTIF : ÉTUDE GÉOTECHNIQUE

Dans le cadre du raccordement de Langouët à la station de traitement des eaux usées de la Flume et du Petit-bois, il est nécessaire d’effectuer des analyses des réseaux. 

Plusieurs entreprises ont été contactées par l’entreprise EF Étude qui réalise la maîtrise d’œuvre du projet :
	
	ADRE Réseau
	BDR-Détection

	Montant devis
	12 170.00 €
	1 260.00 €

	Commentaires
	Le montant du devis comprend les investigations sur la totalité du projet (et non pas sur la départementale comme indiqué dans la consultation).

De plus, le devis comprend les investigations sur les accotements nord et sud.

La prestation comprend la détection, le marquage et le géoréférencement.
	Prestation uniquement sur l’accotement nord de la RD 27 (comme demandé).

Il est proposé en option des sondages à la minipelle pour valider les emplacements disponibles pour un forfait de 350 € HT la journée.

Comprend la détection, le marquage au sol seulement.

Il manque le géoréférencement.

BDR-détection a refait un devis en intégrant le référencement (600 € HT)

	Détail du devis
	Accotement nord : 6 900€ HT

Accotement sud : 5 060 € HT

Frais de dossier : 210 € HT
	Base : 1 860 € HT

Sondage minipelle : 350 € HT

	Coût au ml
	2.43 €
	1 860€ pour 1000m soit 1.86€ HT/ml

1 860 € + 350 = 2 210 € HT soit 2.21 €/ml


La lecture des devis confirme que les prestations ne sont absolument pas les mêmes. ADRE a prévu les investigations sur la totalité du projet, ce qui explique son prix. Cependant, ramené au mètre linéaire le coût des investigations, le rapport reste largement en faveur de BDR détection (y compris le géoréférencement). De plus, l'entreprise propose en option un forfait de sondage à la minipelle pour valider l'emplacement disponible. Cette proposition est judicieuse dans la mesure où la détection radar risque d’être compliquée par la présence du fossé. 

En conséquence, proposition de retenir le devis de l'entreprise BDR détection pour un montant de 1260 + 600 + 350 € = 2 210€HT (2 652 € TTC).

Dans le cadre du raccordement de Langouët à la station de traitement des eaux usées de la Flume et du Petit-bois, il est nécessaire d’effectuer des analyses géotechniques. 

Plusieurs entreprises ont été contactées par l’entreprise EF Étude qui réalise la maîtrise d’œuvre du projet :

	
	GINGER CEBTP
	FONDOUEST
	VERTICAL-SEA

	Montant devis
	12 575.00€
	11 994.00 €
	Pas de réponse

	G2PRO option
	1 975.00 €
	2 400.00 €
	

	G2 DCE/ACT en option
	3 500.00 €
	600.00 €
	

	Total avec option
	18 050.00 €
	14 994.00 €
	

	Investigations sur réseaux
	La prestation comprend :

* 14 sondages tarière descendu entre 2 et 4 m

* 5 sondages à la pelle

- Essais de labo : 14 identifications GTR et 5 IPI

* Une campagne de mesure géophysique sur le tout linéiare
	La prestation comprend :

* 22 sondages dont :

- 7 tarières mécaniques descendues à 2, 4 et 10m

- 12 tarières à main jusqu’à 1.50m

- 3 carottiers à 2 m

* 12 essais pressio (dans les 2 forages profonds)

* Essais de labo : 4 identifications GTR

* Une campagne de mesure géophysique sur tout le linéaire
	

	Investigations sur postes
	3 sondages géologiques avec 11 essais pressio-piezomètres
	
	

	Commentaires
	Prestation complète 

Délai de 6 semaines

Bonne appréhension du projet.
	Prestations complète

Délai de 7 semaines
	


A la lecture des deux propositions, les prestations sont quasi identiques. Elles sont complètes et conformes à la demande. 

EF Étude propose à la commune de retenir la proposition de l'entreprise FONDOUEST pour un montant total de 14 994 € HT. 

D’autre part, un complément de topographie est nécessaire pour l’étude d’un nouveau tracé d’évolution du réseau d’assainissement. 

Il est nécessaire également de valider le devis supplémentaire de 760 € HT auprès de la société CIVEL retenue au mois d’octobre.

Après délibération, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

· De retenir le devis de BDR Détection pour un montant de 2 210 € HT pour effectuer des analyses de réseaux.

· De retenir le devis de Fondouest pour un montant de 14 994 € HT pour effectuer des analyses géotechniques.

· De retenir le devis supplémentaire de Civel pour un montant de 760 € HT pour un complément de topographie.

· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier.
QUESTIONS DIVERSES 

* Recensement 
• Fin le 17 février 2024 – Stabilité du nombre d’habitants.

* Projet Tiers-Lieu

• Travaux démarrés le 12 février 2024.
* Projet de sécurisation entre le bourg et la Pelousière 
• Finalisation en cours du dossier pour la sécurisation préparé par l’assistance Maitrise d’ouvrage « Terre et Toits » avec la commission Voirie-Bâtiments.
• Réunion publique aux habitants pour validation finale au mois de mars.
* Projet assainissement collectif 
• Etudes complémentaires demandés pour des solutions moins impactantes (en particulier sur la voirie).
* Coupure liaison fibre 
• en attente de la nouvelle armoire pour remise en route estimée à fin février.
* Toilettes de l’école 

• Réalisation pendant les vacances scolaires de février/mars.
* Bascule borne au SDE 35 

• En attente du dispositif de communication pour la recharge payante des véhicules autres que la ZOÉ.
* Compostage 

• Mise en place d’un premier dispositif avec deux composteurs pour le bourg à l’aire de pique-nique près du cimetière en lien avec le Champ de Patates.
ATTENTION : Compte tenu d’une évolution réglementaire sur les délais d’envoi des propositions de budgets aux conseillers (passage de 3 jours à 12 jours), nécessité de décaler le prochain conseil du 15 mars au 22 mars

Le prochain Conseil Municipal aura lieu le 22 mars 2024 à 19h30.
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